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La fi scalité immobilière est en constante évolution, sujette aux nombreuses adaptations budgétaires et 
juridiques ainsi qu’aux changements de majorité dont la dernière mesure notable aura été la suppres-
sion de l’ISF, remplacé par l’IFI.
Le Guide de la fi scalité immobilière suit, étape par étape, la vie d’un bien immobilier, de son acquisition 
à sa vente, en passant par sa gestion et les impositions connexes (IFI, imposition locale, etc.). Ainsi, 
chaque chapitre :
– défi nit les impôts et taxes entrant en jeu et leur champ d’application détaillé ;
– établit l’assiette et les différents calculs de l’impôt, ainsi que les abattements, exonérations et dispo-
sitifs de défi scalisation auquel le bien est soumis ;
– présente l’analyse de la liquidation du contrôle et des moyens de recouvrement de chaque impôt.
Un nouveau chapitre concernant l’évaluation des biens dans un contexte fi scal a été ajouté.
Des formulaires, de nombreux tableaux, schémas et exemples illustrent les cas étudiés pour faciliter 
la compréhension de toutes les situations. Par ailleurs, afi n d’éviter tout litige avec l’administration 
fi scale, tous les cas de confl its entre ces différents prélèvements sont examinés et étayés d’exemples.

Cet ouvrage s’adresse aux notaires, avocats 
et juristes fiscalistes, qui souhaitent 
maîtriser les dernières évolutions en la 
matière et aux détenteurs de patrimoine 
immobilier, juristes des collectivités locales 
et leurs établissements qui ont besoin d’op-
timiser la gestion de leur patrimoine.
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C H A P I T R E   1

TVA Immobilière

DOCUMENTATION

BOI-TVA-IMM-10‑20 du 22 janvier 2020

1.1	 TVA immobilière : un régime avec ses règles propres

Réformée(1) en 2010, la matière est régie par l’article 257 du CGI qui dispose que les opé-
rations immobilières réalisées par un assujetti agissant en tant que tel dans le cadre de son 
activité économique obéissent aux grands principes de la TVA sous réserve bien évidemment 
de règles particulières.

Entrent dans le champ d’application de la TVA :
 – les livraisons d’immeubles réalisées à titre onéreux ;
 – certaines livraisons à soi-même d’immeubles neufs ;
 – les livraisons à soi-même de travaux portant sur des locaux sociaux.

Certaines acquisitions (terrains à bâtir et d’immeubles neufs) soumises de plein droit à la 
TVA sur le prix total le sont également aux droits d’enregistrement au taux réduit du droit 
de vente(2).

1.1.1	 Notion d’assujetti agissant en tant que tel

1.1.1.1	 Principe

L’article 256 du CGI soumet à la TVA les livraisons de biens et les prestations de services 
effectuées à titre onéreux par un assujetti agissant en tant que tel, sans faire de distinction 
entre les livraisons de biens meubles corporels et les livraisons d’immeubles. Une livraison 

(1)  Cf. article 16 de la loi n° 2010‑237 du 9 mars 2010.

(2)  CGI, art. 1594 F quinquies, A.
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d’immeuble est donc imposable dès lors qu’elle est réalisée par « un assujetti agissant en 
tant que tel ».

La notion d’assujetti est définie à l’article 256 A du CGI comme toute personne qui effectue 
de manière indépendante, quels que soient son statut juridique, sa situation au regard des 
autres impôts et la forme ou la nature de son intervention, une activité de producteur, de com-
merçant ou de prestataire de services, y compris les activités extractives, agricoles et celles 
des professions libérales ou assimilées. Ainsi, est considéré comme activité économique le 
fait d’exploiter un bien meuble corporel ou incorporel en vue d’en retirer des recettes ayant 
un caractère de permanence.

Une opération immobilière effectuée par un assujetti peut ainsi être réalisée soit à titre privé, 
soit à titre professionnel.

Cette notion implique à la fois :
 – que la personne qui effectue la livraison d’immeuble exerce à titre habituel et de manière 

indépendante une activité économique ;
 – que la livraison intervienne dans le cadre de cette activité.

Il ne suffit donc pas que l’opération soit réalisée par un assujetti pour qu’elle soit imposable 
à la TVA, il faut aussi que l’assujetti « agisse en tant que tel ».

Le statut de l’opérateur doit, en principe, s’apprécier au cas par cas, pour chaque opération : 
une même personne peut être considérée comme assujettie pour certaines opérations immo-
bilières et comme non assujettie pour d’autres. Ceci peut être le cas d’une collectivité locale 
qui procède à une opération d’aménagement (opérations imposables) et qui par ailleurs pro-
cède à des arbitrages patrimoniaux (non imposables), ou bien d’un marchand de biens qui 
cède des logements acquis dans le cadre de son activité (cession imposable) et qui vend par 
ailleurs son propre logement personnel (non imposable).

1.1.1.2	R ecours à un faisceau d’indices

Afin de déterminer cette qualité d’assujetti agissant en tant que tel, l’administration et les 
tribunaux utilisent la méthode du faisceau d’indices. Cette méthode conduit à analyser les 
opérations portant sur des immeubles au regard de plusieurs critères :
 – l’intention spéculative ;
 – la récurrence des opérations ;
 – l’origine des biens ;
 – les moyens mis en œuvre ;
 – le statut des acteurs concernés.

Intention spéculative

L’intention spéculative de l’opérateur qui s’engage dans une opération immobilière est 
un des principaux éléments d’appréciation. L’intention spéculative est le fait d’agir et de 
mobiliser des ressources dans le but d’obtenir un résultat économique profitable indépen-
damment de la réalisation effective du projet. L’opérateur inscrit son action dans un objectif 
d’entreprise dans le but de rentabiliser les ressources investies(3). L’intention spéculative se 

(3)  CJCE, 29 avril 2004, aff. C-77/01.
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démontre non seulement au travers des intentions déclarées de l’opérateur, mais aussi par le 
biais de faisceau d’indices, traduisant une situation objective d’assujettissement.

REMARQUE

L’intention spéculative ne doit pas être confondue avec le résultat effectif de l’opération. Ainsi, une opération se 
traduisant par un résultat négatif reste une opération assujettie (CJCE, 29 février 1996, Inzo, aff. 110/94). À ce titre, 
elle confère notamment le droit à son auteur de déduire la TVA grevant les dépenses y afférentes.

Récurrence des opérations

En bonne logique, une personne physique ou morale qui réalise une opération immobilière 
de façon isolée sera plus facilement considérée comme non-assujettie qu’une personne réa-
lisant des opérations de façon régulière. Pour autant, une opération isolée peut se révéler être 
la première d’un cycle économique qui débute.

Mise en œuvre

La mise en œuvre de moyens importants en vue de la revente d’un bien immobilier n’est pas 
nécessairement révélatrice de la qualité d’assujetti(4). Ainsi, une personne disposant d’un 
patrimoine foncier important va nécessairement mobiliser des moyens en proportion pour 
procéder à la liquidation de ses immeubles. Toutefois, le fait de mobiliser d’importantes res-
sources (travaux de rénovation, frais de publicité, recours à des intermédiaires, etc.) associé 
à d’autres facteurs pourra amener la reconnaissance de la qualité d’assujetti.

Un particulier qui cède des immeubles est présumé ne pas réaliser une activité économique, 
sauf s’il recourt à des démarches actives de commercialisation et réalise d’importants travaux 
de viabilisation(5).

Statut professionnel de l’opérateur

Le statut professionnel du vendeur comme le régime fiscal des opérations au regard des 
autres impôts sont des éléments en principe indifférents en tant que tels pour déterminer 
l’assujettissement aux règles de la TVA.

Il s’agit là toutefois d’indices qui pourront être pris en compte en cas de concordance avec 
les autres éléments d’appréciation. Prenons l’exemple d’un constructeur qui n’a exercé 
aucun droit à déduction de la TVA grevant l’acquisition du terrain à bâtir et qui n’a pas 
bénéficié du régime de faveur ouvert aux personnes assujetties en matière de droits d’enre-
gistrement : ces éléments constituent, pour l’administration, une présomption qu’il n’a pas 
agi pas en tant qu’assujetti.

Comme on le constate, bien que reposant sur un élément subjectif intentionnel, la notion 
d’assujetti peut être établie au travers de critères relativement objectifs. Cela étant, la mise 
en œuvre de ces critères peut laisser place à des incertitudes dans un certain nombre de situa-
tions. Dans un tel cas, on ne saurait trop recommander à l’opérateur d’affirmer sa position au 
regard de la transaction considérée dans l’acte constatant l’opération.

(4)  CJCE, 20 juin 1996, Wellcome Trust, aff. C155/94.

(5)  CE 9 juin 2020, n° 432596, RJF août-septembre 20 n° 686 ; BOI-TVA-IMM-10‑10‑10‑10 n°60 du 
12 septembre 2012.
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En résumé

Pour une personne en principe non assujettie, un particulier ou une collectivité publique, il 
convient de regarder l’importance des dépenses d’aménagement par rapport à la valeur des 
cessions.

Pour une personne déjà assujettie, il convient de rechercher quel est l’objectif de la cession, 
s’il s’agit d’un objectif de gestion d’entreprise dans un but commercial ou bien d’une simple 
opération patrimoniale.

1.1.1.3	A pplication aux opérations immobilières

L’administration a fourni des précisions quant à la notion, en matière d’opérations immobi-
lières, d’assujetti agissant en tant que tel.

Elle distingue selon la qualité de l’opérateur : professionnel ou entreprise, particulier et 
personne morale de droit public.

Professionnels et entreprises

Il va de soi que les « professionnels de l’immobilier » (marchands de biens, constructeurs, 
promoteurs, etc.), qui réalisent à titre habituel des opérations immobilières, sont assujettis à 
ce titre à la TVA.

Les autres entreprises (industrielles, commerciales, artisanales, libérales ou agricoles) déjà 
assujetties à la TVA au titre de leur activité habituelle entrent aussi, en principe, dans le 
champ d’application de la TVA pour leurs opérations immobilières.

Néanmoins, il résulte de la jurisprudence(6) qu’un assujetti n’agit pas en tant que tel lorsqu’il 
réalise la cession d’un élément de son patrimoine en dehors d’un objectif d’entreprise ou d’un 
but commercial. Selon l’administration, ce principe vaut pour la simple cession d’immeubles 
qui, de manière générale, ne constitue pas une opération économique (au sens de la directive 
TVA) dès lors qu’elle résulte de la seule propriété et ne constitue pas l’exploitation de ces 
biens visant à produire des recettes ayant un caractère de permanence (instr. 3 A-5‑10, n° 5). 
L’administration établit donc une distinction entre les opérations réalisées dans le cadre de 
l’activité économique et celles réalisées dans un cadre purement patrimonial.

En conséquence, la cession d’un immeuble réalisée par une entreprise dans le seul but de 
mieux tirer parti d’un bien devenu étranger à son activité économique n’entre pas dans le 
champ d’application de la TVA.

De même, il n’y a pas lieu de soumettre d’office à une livraison à soi-même l’achèvement 
de l’immeuble neuf construit par un investisseur qui se borne à agir comme propriétaire en 
dehors d’une activité économique.

Si la cession d’un actif inscrit au bilan se rattache normalement à l’activité économique, il 
peut toutefois en aller différemment lorsque la cession d’un immeuble par une entreprise ne 
vise qu’à mieux tirer parti d’un bien devenu étranger à son activité économique. Une telle 
cession peut être considérée comme hors champ d’application de la TVA.

(6)  CE 29 décembre 1995, req. n° 118754.
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EXEMPLE

La cession par un agriculteur d’un terrain de son exploitation, devenu constructible du fait, en particulier, d’une 
modification du plan local d’urbanisme, sera considérée comme réalisée dans le cadre de la gestion de son patri-
moine et, comme telle, non assujettie à la TVA, notamment lorsque l’exploitant a conservé le terrain dans son 
patrimoine privé selon la faculté que lui laisse l’article 38 sexies D de l’annexe III au CGI.

Toutefois, s’il réalise sur ces mêmes terrains des travaux significatifs, par exemple de viabilisation, et met en œuvre 
des moyens de commercialisation avérés (publicité, démarchage), leur cession constitue une opération économique 
réalisée par un assujetti agissant en tant que tel (dans le même sens : CJUE, 15 septembre 2011, aff. C-180/10 et 
C-181/10).

REMARQUE

L’assujetti qui opte pour l’imposition à la TVA d’une livraison d’immeuble exonérée est présumé réaliser une 
activité économique.

Particuliers

Lorsque l’opérateur n’est pas assujetti par ailleurs à la TVA, l’administration distingue la 
réalisation d’opérations immobilières dans un objectif commercial et la gestion d’un patri-
moine foncier privé tenant au simple exercice du droit de propriété.

Il s’agit de la transposition aux opérations immobilières de la jurisprudence communautaire 
relative aux opérations financières des sociétés holdings, selon laquelle les paiements « qui 
résultent de la simple propriété du bien » ne constituent pas la contrepartie d’une opération 
ou d’une activité économique et n’entrent dès lors pas dans le champ d’application de la 
TVA.

L’administration instaure ainsi une présomption de non-assujettissement à la TVA des inves-
tisseurs privés, personnes physiques ou sociétés civiles, qui louent des immeubles et ne font 
en cela qu’exercer leur seul droit de propriété, même s’ils en tirent des revenus à caractère 
permanent. Elle admet toutefois qu’un investisseur immobilier qui entend placer ses opéra-
tions dans une logique économique puisse en tirer les conséquences au regard de la TVA, et 
notamment se voir enregistrer comme assujetti et bénéficier ainsi d’un droit à déduction de 
la TVA d’amont(7).

On retient la même approche pour les cessions d’immeubles, notamment de terrains à bâtir, 
effectuées par un propriétaire non assujetti par ailleurs, qu’elles proviennent de son patri-
moine ancien ou d’acquisitions récentes.

Ainsi, un particulier qui cède des terrains qu’il a acquis pour son usage privé ou qu’il a reçus 
par succession ou donation est présumé ne pas réaliser une activité économique. Le fait que, 
préalablement à la cession, il ait procédé au lotissement du terrain pour en tirer un meilleur 
prix global n’est pas, à lui seul, de nature à remettre en cause cette présomption, non plus que 
le nombre de parcelles vendues, la durée sur laquelle s’étalent les opérations ou l’importance 
des recettes qu’il en tire au regard de ses autres ressources(8).

Il en va ainsi quand le cédant vend par lui-même des lots viabilisés tirés de son patrimoine 
dont l’aménagement a été réalisé par un professionnel sous forme « d’obligation de faire » 
en rémunération du reste du terrain qu’il lui a cédé non aménagé.

(7)  BOI-TVA-IMM-10‑10‑10‑10.

(8)  CJCE, 29 avril 2004, EDM, aff. C-77/01 ; CJCE 4 décembre 1990, Van Tiem, aff. C-186/89.
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En revanche, cette présomption pourra être renversée et le cédant pourra être considéré 
comme exerçant une activité de marchand de biens s’il entre dans une démarche active de 
commercialisation, par exemple en mettant en œuvre des moyens qui le placent en concur-
rence avec les professionnels de l’immobilier (ouverture d’un bureau de vente, versement de 
commissions garanties à un agent mandat)(9).

Pour apprécier la situation de fait, on suivra la méthode du faisceau d’indices traditionnel-
lement utilisée par la jurisprudence et la doctrine administrative pour la requalification des 
cessions réalisées par une personne physique en opérations de marchands de biens : nombre 
et mode d’acquisition des immeubles vendus, durée sur laquelle s’étalent les opérations, 
importance des recettes tirées au regard des autres ressources, engagement de dépenses 
d’aménagement significatives voire prépondérantes dans la valeur des cessions réalisées, 
démarches actives de commercialisation, etc.(10)

REMARQUE

La position de l’administration est conforme à la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, selon 
laquelle une personne qui entreprend, en vue de la réalisation de ventes immobilières, des démarches actives de 
commercialisation foncière en mobilisant des moyens similaires à ceux déployés par un producteur, un commerçant 
ou un prestataire de services au sens de l’article 9, paragraphe 1, deuxième alinéa, de la directive 2006/112, telle 
que modifiée par la directive 2006/138, doit être considérée comme exerçant une « activité économique » au sens 
dudit article et doit, par conséquent, être considérée comme assujettie à la TVA (CJUE, 15 septembre 2011, aff. 
C-180/10 et C-181/10).

Personnes morales de droit public

Les livraisons d’immeubles réalisées à titre onéreux par les opérateurs publics, notamment 
les collectivités territoriales, sont soumises à la TVA lorsqu’elles s’inscrivent dans une 
démarche économique d’aménagement de l’espace ou de maîtrise d’ouvrage et entrent en 
concurrence avec celles des opérateurs privés(11).

Sont donc imposables, quand bien même le cédant les aurait réalisées en tant qu’autorité 
publique à raison des procédures mises en œuvre, les cessions de terrains à bâtir ou de 
constructions résultant de l’aménagement d’emprises acquises à cette fin, voire d’origine 
domaniale non établie, dès lors que le cadre administratif (notamment la motivation des actes 
en cause) fait apparaître une telle volonté de valoriser son activité et de répondre aux besoins 
des acquéreurs comme pourrait le faire un intervenant privé.

La construction par l’État, une collectivité territoriale ou un établissement public d’un 
immeuble destiné à être confié, par délégation de service public, à un exploitant qui l’affec-
tera à la réalisation d’opérations imposables, est une opération imposable.

En revanche, comme pour tout autre assujetti, les cessions d’immeubles réalisées par l’État, 
une collectivité ou un organisme public n’ont pas à être soumises à la TVA lorsqu’elles s’ins-
crivent purement dans le cadre de la gestion de leur patrimoine. C’est le cas notamment des 
cessions réalisées entre autorités publiques sans déclassement préalable de l’immeuble cédé, 
en application des procédures prévues par le Code général de la propriété des personnes 

(9)  Cf. arrêt préc. CE 9 juin 2020, n° 43259.

(10)  BOI-TVA-IMM-10‑10‑10‑10 n° 40 et s.

(11)  BOI-TVA-IMM-10‑10‑10‑10 n° 110 à 120.
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publiques. À titre d’exemple, la cession d’une parcelle par une commune assortie d’une 
convention de partenariat avec le cessionnaire imposant à ce dernier l’aménagement puis 
la division de la parcelle en vue de leur cession prioritaire à des primo-accédants est une 
opération économique taxable au sens de l’article 256 A du CGI.

Cependant, les organismes de droit public qui exercent leur activité en tant qu’autorités 
publiques au sens de l’article 256 B du CGI ne sont soumis à la TVA que si des particuliers 
peuvent exercer les mêmes activités en concurrence avec eux.

Compte tenu des engagements imposés au cessionnaire dans la convention de partenariat, 
la commune, qui a agi en tant qu’autorité publique dans le cadre de ses politiques démogra-
phique et urbanistique et n’a pas exercé son activité dans les mêmes conditions juridiques 
qu’un opérateur économique privé.

L’opération ne doit pas être assujettie à la TVA(12).

Cas des sociétés « transparentes »

La société de construction dont les parts ou actions donnent vocation à l’attribution en 
propriété ou en jouissance d’un immeuble ou d’une fraction d’immeuble pose un cas particu-
lier : sa qualité d’assujetti dépend de l’objet, de la composition et de l’activité de la société.

Pour autant, lorsqu’une telle société n’est pas considérée comme assujettie, notamment 
dans le cas où elle comporte des associés non assujettis, les associés attributaires peuvent 
eux-mêmes être assujettis lors de l’acquisition ou de l’achèvement de l’immeuble, puis dans 
l’utilisation du bien qui leur revient en propriété ou en jouissance.

Dans cette hypothèse, la société doit transmettre à chaque associé attributaire, lors de la mise 
à disposition ou de l’entrée en jouissance du bien, une attestation représentative de sa quote-
part de la taxe afférente, soit au coût d’acquisition, soit au prix de revient de l’immeuble. Les 
associés concernés peuvent alors déduire leur quote-part dans les conditions de droit com-
mun et sont redevables de la livraison à soi-même pour la part qui leur est attribuée lorsque 
l’immeuble a été construit par la société(13).

L’administration a mis à jour sa doctrine sur le régime applicable en matière de TVA aux 
sociétés civiles d’attribution (SCA) à la suite de la suppression du mécanisme de transfert 
du droit à déduction(14) en 2016.

Les SCA sont considérées comme des assujettis lorsqu’elles effectuent une activité de 
promotion immobilière financée par les apports de leurs associés. Ces apports, comme les 
appels de fonds ultérieurs de leurs associés, qui constituent la contrepartie des droits acquis 
sur l’immeuble, doivent être soumis à la TVA en application de l’article 257, I-1‑3° du CGI.

Corrélativement, les SCA bénéficient d’un droit à déduction de la taxe ayant grevé leurs 
dépenses.

(12)  TA Amiens, 2 février 2017, Commune de S., n° 1403846.

(13)  BOI-TVA-IMM-10‑10‑20 n° 220 du 15 juillet 2014, non reprise au BOFiP actuel.

(14)  CGI ann. II, art. 210.
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C H A P I T R E   1 5

Impôt sur la fortune immobilière

TEXTE OFFICIEL

CCI, art. 964 à 983.

BOI-PAT-IFI.

L’article 31 de la loi n°2017‑1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 a supprimé 
l’impôt sur la fortune et institué un impôt annuel sur la fortune immobilière à compter du 
1er janvier 2018. Assez semblable à l’ancien impôt sur la fortune, l’impôt sur la fortune 
immobilière est un impôt déclaratif, progressif et payable annuellement.

Il concerne assis sur les actifs immobiliers détenus directement ou indirectement par les 
personnes physiques.

La suppression de l’ISF était une promesse de la campagne 2017 du Président Macron. Les 
objectifs étaient d’exonérer tout ce qui finance l’économie réelle et taxer l’immobilier non 
productif.

L’objectif est-il atteint ?

Après plusieurs campagnes, le bilan est mitigé. L’actuel IFI exonère placements et liquidités 
qui ne financent pas l’économie réelle. Le coût budgétaire est important, avec un rendement 
de l’ISF de 4,07 milliards d’euros contre un rendement IFI de 850 millions d’euros en 2019.

15.1	 Champ d’application

Seules les personnes physiques sont passibles de l’IFI lorsque la valeur nette de leurs actifs 
imposables est supérieure au seuil d’imposition prévu à l’article 964 du CGI, soit 1,3 M €.

Les personnes morales (sociétés et groupements) ne sont pas redevables de l’IFI. Leurs asso-
ciés personnes physiques déclarent à l’IFI la valeur nette de leurs droits sociaux.
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15.1.1	 Personnes physiques et foyer fiscal

Les couples mariés, quel que soit leur régime matrimonial, sont soumis à une imposition 
commune au titre de l’IFI. Comme en matière d’impôt sur le revenu, il existe des cas d’im-
position distincte. C’est le cas d’époux :
 – séparés de biens et qui ne vivent pas sous le même toit ;
 – en instance de divorce ou de séparation de corps, qui ont été autorisés à avoir des domiciles 

séparés.

Les personnes liées par un pacte civil de solidarité (Pacs) font également l’objet d’une impo-
sition commune à l’IFI. Les biens appartenant aux enfants mineurs sont imposés avec ceux 
de leurs parents qui ont l’administration légale de leurs biens.

La composition du foyer fiscal s’apprécie au 1er janvier de l’année d’imposition.

15.1.2	 Concubins notoires

Les personnes vivant en concubinage notoire (relation stable et continue entre deux per-
sonnes qui vivent en couple) sont soumises à une imposition commune, sauf si elles sont 
mariées par ailleurs, auquel cas elles sont imposées avec leur conjoint légal.

15.1.3	T erritorialité de l’IFI

15.1.3.1	R ésidents en France

Les personnes physiques ayant leur domicile fiscal en France sont soumises à une obligation 
fiscale illimitée (tous les actifs immobiliers situés en France ou hors de France sont soumis 
à l’IFI).

Les conventions internationales ont une incidence importante sur le lieu d’imposition.

EXEMPLE

Exemple de la Convention du 5 octobre 1989 franco-italienne

En application de l’article 23 § 1, la fortune constituée par des biens immobiliers est imposable dans l’État où ces 
biens sont situés.

Il en est de même des actions ou parts dans une société ou une autre personne morale dont l’actif est principalement, 
c’est-à-dire pour plus de 50 %, constitué d’immeubles ou de droits portant sur des immeubles.

En l’absence de convention, la double imposition est évitée par imputation sur l’IFI dû en 
France de l’impôt sur la fortune acquitté à l’étranger en raison des actifs (imposables en 
France) situés hors de France.

15.1.3.2	 Les non-résidents

Les personnes non résidentes en France sont imposables à raison de :
 – leurs biens et droits immobiliers situés en France ;
 – leurs parts ou actions de sociétés à hauteur de la fraction de leur valeur représentative de 

biens ou droits immobiliers situés en France.

FIM_.indb   380FIM_.indb   380 11/05/2021   10:3311/05/2021   10:33



381

Impôt sur la fortune immobilière – Chapitre 15

15.2	 Assiette de l’impôt

15.2.1	 Biens imposables

Le patrimoine immobilier s’entend des biens immobiliers mais également des parts ou 
actions de sociétés immobilières.
 – les immeubles bâtis, quelle qu’en soit leur affectation (résidence principale ou secondaire, 

locaux professionnels, etc.) ;
 – les immeubles non bâtis (terrains à bâtir, terres agricoles, bois et forêts, etc.) ;
 – les droits réels immobiliers (usufruit, droit d’usage et d’habitation).

Le patrimoine immobilier s’entend des biens immobiliers mais également des parts ou 
actions de sociétés immobilières(1). Comme nous allons le voir, la valeur taxable des biens 
des parts ou actions se révèlent complexes.

15.2.2	 Élaboration d’un ratio immobilier ou coefficient de taxation

Les parts ou actions des sociétés sont, en principe, imposables à hauteur de la fraction de leur 
valeur représentative de biens ou droits immobiliers détenus directement ou indirectement 
– quel que soit le nombre de niveaux d’interposition – par la société.

En cas de chaîne de participations, il convient de rechercher le coefficient de taxation appli-
cable à chaque niveau de la chaîne (société, filiale, sous-filiale, etc.) en commençant par le 
niveau le plus bas et en remontant jusqu’à la société dont le redevable détient les titres.

La valeur imposable des titres détenus par le redevable est donc déterminée en appliquant 
le ratio suivant :

Valeur vénale de l’immobilier de la société détenu directement ou indirectement
Valeur vénale de l’actif de la société

EXEMPLE

Exemple 1 : Ratio immobilier de 100 %

Une SCI détient un immeuble d’une valeur de 800 000 € sans autre actif. Elle n’a pas de dette.

Le ratio immobilier est de 800 000/800 000 = 100 %.

Les parts de la SCI A sont valorisées à 800 000 € pour l’IFI.

Exemple 2 : Ratio immobilier de 50 %

Une SCI détient un immeuble d’une valeur de 400 000 € et des titres de placement de même. Elle n’a pas de dette.

Valeur vénale de l’immobilier de la société : 400 000 €.

Valeur vénale de l’actif de la société : 800 000 €.

Ratio immobilier : 400 000/800 000 = 50 %.

Valeur à déclarer à l’IFI : 800 000 × 50 % = 400 000 €.

Exemple 3 : Ratio immobilier dans une chaîne de participation

X possède 50 % des titres d’une société H qui détient à la fois un immeuble (valeurs 3 000 000 €), une filiale F1 à 
100 % (valorisé à hauteur de 2 000 000 €) et des valeurs de placements pour 5 000 000 €.

(1)  CGI art. 965, 2°.
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La fi scalité immobilière est en constante évolution, sujette aux nombreuses adaptations budgétaires et 
juridiques ainsi qu’aux changements de majorité dont la dernière mesure notable aura été la suppres-
sion de l’ISF, remplacé par l’IFI.
Le Guide de la fi scalité immobilière suit, étape par étape, la vie d’un bien immobilier, de son acquisition 
à sa vente, en passant par sa gestion et les impositions connexes (IFI, imposition locale, etc.). Ainsi, 
chaque chapitre :
– défi nit les impôts et taxes entrant en jeu et leur champ d’application détaillé ;
– établit l’assiette et les différents calculs de l’impôt, ainsi que les abattements, exonérations et dispo-
sitifs de défi scalisation auquel le bien est soumis ;
– présente l’analyse de la liquidation du contrôle et des moyens de recouvrement de chaque impôt.
Un nouveau chapitre concernant l’évaluation des biens dans un contexte fi scal a été ajouté.
Des formulaires, de nombreux tableaux, schémas et exemples illustrent les cas étudiés pour faciliter 
la compréhension de toutes les situations. Par ailleurs, afi n d’éviter tout litige avec l’administration 
fi scale, tous les cas de confl its entre ces différents prélèvements sont examinés et étayés d’exemples.

Cet ouvrage s’adresse aux notaires, avocats 
et juristes fiscalistes, qui souhaitent 
maîtriser les dernières évolutions en la 
matière et aux détenteurs de patrimoine 
immobilier, juristes des collectivités locales 
et leurs établissements qui ont besoin d’op-
timiser la gestion de leur patrimoine.
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çais de l’Expertise immobilière (IFEI). Il participe 
aux travaux du Laboratoire d’initiatives foncières et 
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